BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 10 DECEMBRE 2010 
Grands sujets 
Hortefeux et Delanoë ignoraient 
qu’il peut neiger en décembre 
 

 

Mercredi les pouvoirs publics ont été incapables d’anticiper la tempête de neige qui s’est abattue sur l’Ile‑de‑France… 

 

On nous rejoue le même scénario chaque hiver du côté du gouvernement ou de la mairie de Paris. Une nouvelle fois, les pouvoirs publics, incapables de prendre des mesures qui s’imposaient, ont démontré leur impuissance face à un aléa climatique somme toute banal en cette saison hivernale. Si gouverner c’est prévoir, il ne faut assurément compter ni sur le gouvernement, ni sur M. Delanoë, beaucoup plus affairé à financer à prix d'or moult associations communautaristes que de s'occuper de la vie quotidienne des Parisiens : il lui a fallu faire des choix. 
 

Hortefeux nie la gestion catastrophique de la tempête de mercredi 

 

Bel aveu d’impuissance que nous a livré le ministre de l'Intérieur qui assurait ne pas détecter de « pagaille ». « A ce stade, il n'y a pas de pagaille puisque le préfet de police est venu en quelques minutes », expliquait sans rire Brice Hortefeux au cours d'une conférence de presse, concédant néanmoins que la préfecture est à deux pas du ministère de l’Intérieur. Pourtant, le Centre régional d'information routière annonçait que la circulation était impossible pour tous véhicules sur les principaux axes autoroutiers et sur le réseau secondaire d'Ile-de-France. Un discours qui a certainement ravi les milliers de Franciliens restés coincés dans leur voiture ou forcés de rentrer chez eux à pied. 
 

Le Premier ministre rejette la faute sur Météo France 
 

« Lorsqu'il tombe en Ile-de-France 10 à 20 cm en quelques heures, on n'est pas adapté à répondre » a confié le nouveau président du groupe UMP à l'Assemblée, Christian Jacob. Cela en dit long sur la capacité à assurer la vie quotidienne des Français… Le Premier ministre François Fillon a affirmé hier que Météo France « n'avait pas prévu » l'épisode neigeux qui a paralysé les transports en région parisienne mercredi, « en tout cas, a‑t‑il précisé, pas son intensité ». Rien de nouveau sous le soleil : les pouvoirs publics s’étaient déjà montrés incapables de prendre la moindre mesure lors du nuage de Tchernobyl ou lors de la canicule de l’été 2003. 
Après le nucléaire militaire, Sarkozy brade la souveraineté nucléaire civile 
Après l’accord sur le nucléaire militaire avec nos voisins anglais le 2 novembre dernier, Nicolas Sarkozy met à mal notre indépendance dans le nucléaire civil, un des rares fleurons industriels français. 
Selon Eric Besson, ministre de l’Industrie, le fonds souverain du Koweit et l’Etat français vont participer à la première étape de l’augmentation de capital du groupe nucléaire français Areva. Eric Besson n’a pas voulu dévoiler de chiffre précis, alors que la presse a évoqué ces derniers jours un montant global d’environ 750 millions d’euros, dans lequel les pouvoirs publics pourraient contribuer à hauteur d’un tiers, le solde étant pris en charge par le Koweit. La part de l’Etat français dans le capital d’Areva devrait fondre dans les années qui viennent avec l’arrivée de fonds japonais et qataris. 

Avec l’arrivée de fonds étrangers, l’Etat français se désengage de plus en plus d’un secteur stratégique pour notre pays ? 
Avec raison, les politiques se sont jusqu’à présent montrés peu favorables à l’intervention des fonds étrangers dans des entreprises mettant en jeu la souveraineté française. Le rapport d’un inspecteur des finances, Alain Demarolle, à fort relent ultralibéral, ainsi que celui d’Olivier Dassault et Jean-Michel Fourgous, deux députés UMP notoirement sensibles aux sirènes du libéralisme, ont réussi à faire évoluer le point de vue de nos élus. Cette ouverture de capital ne suit aucune logique économique. Alors que la France emprunte 671 millions d’euros chaque jour, elle ouvre le capital d’une entreprise stratégique pour une levée de fond de 750 millions !

Pourtant les perspectives d’avenir concernant le nucléaire sont bonnes, voire excellentes 
Les bonnes perspectives de développement du nucléaire dans le monde aiguisent les appétits des fonds privés et étrangers. La participation à hauteur de 93% de la France dans le capital d’Areva devrait rapidement fondre. C’est au moment où la Chine et le Brésil ont décidé d’investir sur l’énergie nucléaire pour assurer leur développement que l’Etat français commence son retrait d’un secteur hautement stratégique. Comme dit le dicton libéral : « On privatise les profits et on nationalise les pertes ». 

Brèves françaises 
Les Français rêvent de fuir les centres 
urbains de l’immigration 
Quelles sont les raisons qui vont pousser les Français à changer de régions d’ici 2040 ? Éléments de réponse avec Christophe Guilluy, géographe et auteur de Fractures Françaises. Selon lui, je cite : « Les Français veulent éviter les quartiers sensibles, les villes où il y a des tensions. C’est très net en région parisienne, où la croissance se fera essentiellement sur le solde naturel (la différence entre les naissances et les décès). Cela signifie que les gens partent. » Selon son étude, cette fuite des ménages des grandes villes s’explique par le besoin de retrouver un environnement familier, de retrouver du lien social, des relations apaisées, mais aussi par un séparatisme social et culturel. 
Des nouvelles du procès Chirac 
La Cour de cassation a accepté la jonction des deux dossiers judiciaires concernant l'ancien président de la République. Il sera donc jugé lors d'un procès unique, programmé en mars à Paris, dans l'affaire des emplois présumés fictifs à la Mairie de Paris. Dans un arrêt rendu mercredi soir, la Cour a suivi cette position et désigné le tribunal correctionnel de Paris pour juger les deux affaires. Redevenu justiciable ordinaire depuis la fin de son mandat à l'Elysée, Jacques Chirac, a été renvoyé une première fois en correctionnelle fin 2009 par la juge parisienne Xavière Simeoni pour « détournement de fonds publics » et "abus de confiance" dans le dossier parisien. Cette affaire, qui implique neuf autres prévenus, porte sur 21 emplois présumés de complaisance, rétribués sur fonds publics entre octobre 1992 et mai 1995, alors que Jacques Chirac était maire de Paris. Le 8 novembre, c'est le juge nanterrien Jacques Gazeaux qui à son tour a renvoyé l'ancien maire de Paris en correctionnelle, cette fois pour « prise illégale d'intérêts ». Plusieurs condamnations avaient été prononcées en 2004 dans cette affaire, notamment à l'encontre de l'ancien premier ministre, Alain Juppé. 
20 minutes et la Sncf censurent une affiche catholique 
Depuis plusieurs semaines, le diocèse de Lyon avait choisi d’adresser un message au grand public le jour de la fête de l’Immaculée Conception. Dans ce but, et grâce au geste d’un mécène, quatre pages de publicité étaient donc réservées dans l’édition lyonnaise du journal gratuit 20 minutes à paraître mercredi 8 décembre 2010. Les pages furent livrées vendredi 4 décembre. Mardi 7 décembre au soir, à quelques heures du bouclage, le diocèse de Lyon s’est vu refuser ces quatre pages de publicité par la direction de 20 minutes. Leur argument est ; je cite : “Nous ne faisons pas de publicité à caractère politique ou religieux” et "si on avait laissé faire, demain on aurait eu des extraits du Coran ou une prière de Ghandi.(...) Ce serait ouvrir la boîte de Pandore, dans laquelle s'engouffrerait l'intégrisme, l'islamisme". A ceci près que cet été au moment du ramadan, pendant deux semaines, 20 Minutes a diffusé des publicités pour des produits halal. Pour les mêmes raisons de neutralité, la régie publicitaire de la SNCF a refusé de mettre dans ses gares les affiches « Merci Marie », de l’Église de Lyon. 
Insécurité : des avancées concrètes pour les médecins ?‏ 
La CSMF, premier syndicat médical français, avait alerté le Ministre de l’Intérieur de l’aggravation des violences physiques faites aux médecins, des violences en recrudescence pour les professionnels de santé en règle générale. Parmi les solutions envisagées, les représentants du Ministre ont retenu l’idée de privilégier l’installation de caméras à proximité des cabinets médicaux les plus exposés, en particulier à proximité de maisons médicales de garde ou dans certaines zones pudiquement qualifiées de sensibles. Evidemment, le financement de ces caméras serait assuré par les collectivités locales et, donc, le contribuable qui en plus de subir violences et intimidations passe une nouvelle fois à la caisse. Autre décision, dans chaque département, un « référent sécurité » placé sous la responsabilité du préfet, sera chargé d’établir un diagnostic et prendra contact avec les représentants des médecins. Le protocole national existant entre les établissements de santé et le Ministère de l’Intérieur sera étendu aux médecins libéraux : ceux‑ci auront affaire désormais à un référent unique dans chaque commissariat, capable d’intervenir en cas de danger. 

Brèves internationales 
La pratique du supplice se porte bien dans le monde 
Du supplice américain de la baignoire à la bastonnade sur la plante des pieds dans les pays arabes, la torture est une pratique « endémique et régulière » dans le monde, note l’Action des chrétiens pour l'abolition de la torture dans son premier rapport annuel mondial. Selon l’ACAT, plus de la moitié des Etats membres de l'ONU recourent à la torture. Dans son étude intitulée Un monde tortionnaire, l'ACAT décrit les méthodes de torture dans les pays étudiés, je cite : « de l'Erythrée où se pratique le supplice de la crucifixion contre les chrétiens à l'Ouzbékistan où se répand la nouvelle méthode de lavement forcé à l'eau et au piment ». En Afrique, je cite encore : « les régimes dictatoriaux ou à tendance dictatoriale, comme la Mauritanie, le Soudan, le Zimbabwe, l'Ethiopie, l'Erythrée, la Guinée équatoriale et la République démocratique du Congo (RDC), érigent la torture en véritable système d'enquête et de répression au service de l'appareil sécuritaire ». L’ACAT relève aussi le danger de certaines législations antiterroristes qui couvrent la recrudescence de l'usage de la torture, le cas de la Tunisie étant à cet égard emblématique.

Poutine conteste le bien‑fondé de l’arrestation d’Assange 
Le Premier ministre russe, Vladimir Poutine, a mis en doute jeudi le bien-fondé de l'arrestation du fondateur du site WikiLeaks Julian Assange en Grande‑Bretagne, demandant "C'est ça la démocratie ?» au cours d'une conférence de presse. « Si on parle de démocratie, il faut qu'elle soit totale. Pourquoi a‑t‑on mis Assange en prison ? C'est ça la démocratie ?» a demandé le Premier ministre russe. « Il faut commencer par balayer devant sa porte, a‑t‑il poursuivi. Je renvoie la balle à nos collègues américains ». Il répondait à une question posée à son homologue français, François Fillon, sur la mise en doute de la démocratie russe et la description d'une Russie corrompue, dans les câbles diplomatiques américains révélés par WikiLeaks. 
La Russie demande des explications à l’Otan 
C’est par la voix de son représentant permanent auprès de l’OTAN, Dmitri Rogozine, que la Russie a demandé à l’Alliance de confirmer ou de démentir les informations du quotidien britannique The Guardian. Selon le journal, l’OTAN dispose d’un plan de défense de la Pologne et des pays Baltes contre une éventuelle attaque russe. Un porte-parole de l’OTAN a apporté une réponse très « diplomatique » et insatisfaisante pour les autorités russes.  Il a déclaré que l’Alliance ne considérait pas la Russie comme un ennemi, mais qu’elle devait protéger ses membres, y compris les pays Baltes. Pour la Russie, ce plan de défense porte clairement atteinte aux accords de Lisbonne signé entre la Russie et l’Alliance atlantique. Les autorités russes attendent que l’OTAN fasse une déclaration officielle affirmant que la Russie n’est pas considérée comme un ennemi. 
Le chiffre du jour, ou l’arroseur arrosé 
La Cité nationale de l’histoire de l’immigration à Paris, mise en place en 2007, par Chirac, n’a en effet jamais aussi bien portée son nom. Elle fait l’objet d’une occupation depuis deux mois par 500 immigrés clandestins qui réclament leur régularisation. Fermé au public depuis le 30 novembre, le musée souligne dans un communiqué, je cite : « L’occupation illégale du Palais de jour comme de nuit n’a pu être gérée que dans un effort exceptionnel, à la fois financier, technique et humain, qui n’est pas soutenable dans la durée ». Selon la direction du musée, je cite : « Les dépenses directes liées à l’occupation ont dépassé 100.000 euros. De nombreuses manifestations ou visites de groupe ont dû être annulées ou reportées ».
Bonne nouvelle 
L’écrivain et historien Dominique Venner viendra signer ses ouvrages à la Librairie France Livres, demain, samedi 11 décembre de 15h à 18h30. France Livres, 21, rue Monge 75005 PARIS. 
